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AVANT-PROPOS 

La Loi sur l'acces a l'information et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels (Lois revisees du Canada, chapitre A-1, 1985) ont ete proclamees le l' juillet 
1983. L'article 72 de la Loi sur l'acces a l'information et Particle 72 de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels exigent que les responsables de chaque 
institution federale etablissent pour presentation au Parlement un rapport annuel sur 
l'application de ces lois par leur institution au cours de l'exercice. 

Le present rapport annuel a pour objet de rendre compte au Parlement de la fawn dont 
l'Office Canada - Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers (l'Office) s'est 
acquitte de ses responsabilites a l'egard de l'administration de la Loi sur l'acces a 
l'information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

SURVOL DU MANDAT ET DE LA MISSION DE L'OFFICE CANADA-TERRE-
NEUVE-ET-LABRADOR DES HYDROCARBURES EXTRACOTIERS 

L'Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers a ete cree en 
vertu des dispositions des lois sur la mise en oeuvre de l'Accord atlantique. L'Office rend 
des comptes a l'Assemblee legislative de Terre-Neuve-et-Labrador et au Parlement du 
Canada par l'entremise du ministre provincial des Ressources naturelles et du ministre 
federal de Ressources naturelles Canada. 

L'Office a ete cree par les gouvernements provincial et federal pour reglementer de fawn 
autonome les activites d' exploration, de mise en valeur et de production associees aux 
ressources petrolieres et gazieres dans la zone extracotiere de Terre-Neuve-et-Labrador. 

L'Office administre les quatre grands mandats suivants : 
i) Gestion des ressources 
ii) Securite des activites 
iii) Protection de Penvironnement 
iv) Administration des dispositions de la loi 'lees aux retombees 

LOIS SUR L'ACCES A L'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

ORGANISATION ET APPLICATION 

Les lois habilitantes de l'Office contiennent une disposition (art. 119) qui interdit a 
l'Office de rendre publiques les informations confidentielles fournies par les societes qui 
travaillent dans le secteur extracotier de Terre-Neuve-et-Labrador sans leur consentement 
explicite. Le coordonnateur de Faeces a l'information doit se montrer vigilant dans son 
traitement des demandes associees a 1'AIPRP pour eviler a l'Office de contrevenir a ses 
obligations liees a Fart. 119, et avant de rendre publics ces documents, l'Office est 
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parfois tenu de mener des activites de notification et de consultation des parties 
interessees. 

Le coordonnateur de l'AIPRP est responsable de fournir au Secretariat du Conseil du 
Tresor des mises a jour des renseignements detenus par l'Office, pour qu'ils soient inclus 
dans la publication Info Source. 

TRAITEMENT DES DEMANDES OFFICIELLES 

Pour veiller a administrer les lois sur l'AIPRP de fawn efficace et uniforme, l'Office 
tient un systeme de traitement des demandes visant a remettre aux demandeurs le plus de 
renseignements possibles, pour autant qu'ils ne nuisent pas aux interets publics et prives 
vises. Le processus permet egalement que toutes les propositions emanant des 
consultations, des deliberations et des decisions exprimees sur chaque demande soient 
appliquees et qu'on y reponde de la fawn la plus opportune et la plus coherente possible, 
compte tenu de la nature et de l'ampleur de la demande. 

INSTALLATIONS DE CONSULTATION PAR LE PUBLIC 

Une partie de la bibliotheque de l'Office a ses bureaux de TD Place, a St. John's, sert de 
salle de lecture pour Faeces a l'information aux fins de l'examen des documents pouvant 
etre divulgues. 

PLAINTES ET ENQUETES 

Durant l'exercice 2005-2006, le commissaire a l'information n'a signale aucune plainte 
concernant l'application de la Loi sur l'acces a l'information a l'Office; le commissaire 
la protection de la vie privee n'a lui aussi signale aucune plainte concernant l'application 
de la Loi sur la protection des renseignements personnels a l'Office. 

SOMMAIRE DES DEMANDES D'INFORMATION 

Au cours de 2005-2006, l'Office a traite sept demandes d'information aux termes de la 
Loi sur Pacces a l'information. Six d'entre elles etaient de nouvelles demandes et Pante 
avait ete report& de l'exercice precedent. En sus des six nouvelles demandes, l'Office a 
recu cinq demandes de ministeres du gouvernement federal sollicitant son consentement 
pour la divulgation de dossiers qu'il avait fourni a ces ministeres a titre de tierce partie. 

L'Office a procede aux consultations requises pour la divulgation d'informations fournies 
a l'Office par des tiers et d'autres institutions federales dans le cas de trois des demandes 
traitees durant l'exercice. 

L'Office a statue qu'il refusait la publication des informations demandees dans trois des 
cas, et a divulgue une partie des dossiers dans le cas de deux demandes. L'Office a 
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divulgue tous les renseignements requis dans le cas d'une demande. Enfin, 1'Office n'a 
pas ete en mesure de donner suite a une demande, les dossiers demandes etant inexistants. 

On trouvera dans les pages suivantes les details du rapport statistique des demandes en 
vertu de la loi AIPRP. 

L'Office n'a recu aucune demande aux termes de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
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lost Itutlon 	 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers Reporting period / Periods visie par le rapport 
Du l' avril 2005 au 31 mars 2006 

Source 
Media / Medias 
5 

Academia / Secteur universitaire 
0 

Business / Secteur commercial 
1 

Organization / Organisme 
0 

Public 
0 

Requests under the Access to Information Act / 
Demandes en vertu de la Loi sur l'acces a !'information 

I I Dispositon of requests completed / 
Disposition a Tigard des demandes traities 

Received during reporting period / 
Regues pendant la periode visie par le rapport 

6 1. 
All disclosed / 
Communication totale 1 6. 

Unable to process / 
Traitement impossible 1 

Outstanding from previous period / 
En suspens depuis la periode anterieure 

1 2. 
Disclosed in part / 
Communication partielle 2 7. 

Abandoned by applicant / 
Abandon de la demande 

TOTAL 7 3. 
Nothing disclosed (excluded) / 
Aucune communication (exclusion) 0 8. 

Treated informally / 
Traitement non officiel 0 

Completed during reporting period / 
Traitees pendant la periode vises par le rapport 

7 4. 
Nothing disclosed (exempt) / 
Aucune communication (exemption) 3 

Carried forward / Transferred 
Repartees 

0 5 
/ 

Transmission 0 

TOTAL 7 

I I I 	Exemptions invoked/Exceptions invoquies 

Art. 13(1)(a) 1 Art 16(1)(a) Art. 18(b) Art. 21(1)(a) 1 

(b) (b) (c) (1)) 

(c) (c) 4 (d) (c) 

(d) (d) 
Art. 19(1) 1 (d) 

S. 
Art. 14 

S. 
Art. 16(2) 

S. 
Art. 20(1)(a) 

S. 
Art.22 

S. 	15(1) 	International rel. /
1  

Art. 	Relations interns. 
S. 
Art. 16(3) (0) 1 

S. 
Art 23 1 

Defence / 
Defense 

S. 
Art. 17 (c) 

S. 
Art. 24 2 

Subversive activities / 
Activites subversives Art. 18(a) 

S. S. (d) 
Art 26 

Exclusions cited / 
IN 	Exclusions cities Completion time /Mai de traitement 

S. 
Art. 68(a) 

S. 
Art. 69(I)(c) 

30 days or under / 
30 jours ou moms 3  

(b) (d) 31 to 60 days / 
De 31a 60 jours 2  

(c) (e) 61 to 120 days / 
De 61 a 120 jours 2  

S. 
Art. 69(1)(a) (1) 

121 days or over / 
121 jours ou plus 

(b) (g) 

V I 	Extensions /Prorogations des dila& VII  	Translations /7'raduction VIII 	
Method of access / 
Mithode de consultation 

30 days or under / 
30 jours ou moms 

31 days or over / 
31 jours ou plus 

Translations requested / Copies 
Traductions demandees 0 

given / 
Copies de Foriginal 3 

Searching / 
Recherche 

Translations 
prepared / 

English to French /
0  De ranglais au frartgais 

Examination / 
Examen de l'original 

Consultation 
Traductions 

preparees 
French to English / 
Du frangais it ranglais 0 

Copies and examination / 
Copies et examen 

Third party / 
Tiers 

3 

TOTAL 3 
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Fees /Frais 	 CostsCodts 

Financial (all reasons) / 
Financiers (raisons) 

Salary / 
Traitement $ 	5840  

Administration (0 and M) / 
Administration (exploitation et entretien) $ 

TOTAL $ 5840 

Person year utilization (all reasons) / 
Annees-personnes utilisees (raison) 

Person year (decimal format) / 
Annees-personnes (nombre decimal) .06  

Net fees collected / 
Frais net percus 

Application fees / 
Frais de la demande 

$30 
Preparation / 
Preparation 

Reproduction 
Computer processing / 
Traitement informatique 

Searching / 
Recherche 

TOTAL $30 

Fees waived / 
Dispense de frail 

No. of times / 
Nombre de foil $ 

$25.00 or under / 
25 $ ou moms 

 $ 

Over $25.00 / 
De plus de 25 $ 

$ 

TBS/SCT 350-62 (Rev. 1999/03) 
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Extentions / 
Pro rogations des delais VI 

TBS/SCT 350-63 (Rev. 1999/03) 
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Reporting period / %lode visee par le rapport 
Du 1' avril 2005 au 31 mars 2006 

Institution 	 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers 

Completion time / 
Delai de traitement 

Requests under the Privacy Act / 
Demandes en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels 

II Disposition of request completed / 
Disposition a l'egard des demandes traitees 

All disclosed / 
Communication totale 

Exclusions cited / 
Exclusions citees 

S. 
Art. 69(1)(a) 

(b) 

S. 
Art. 70(1)(a) 

(b)  

(c)  

(d)  

(e)  

(f)  

VIII 	
Method of access / 
Methode de consultation 

Copies given / 
Copies de ('original 

Examination / 
Examen de ('original 

Copies and examination / 
Copies et examen 1.  

IV 

Disclosed in part / 
Communication partielle 

Nothing disclosed (excluded) / 
Aucune communication (exclusion) 

Nothing disclosed (exempt) / 
Aucune communication (exemption) 

Unable to process / 
Traitement impossible 

Abandonned by applicant / 
Abandon de la demande 

Transferred / 
Transmission 

TOTAL 

2.  

3.  

4.  

5.  

6.  

7.  

Received during reporting period / 
Recues pendant la *lode visee par le rapport 

Nil 

Outstanding from previous period / 
En suspens depuis la !Anode anterieure 

Nil 

TOTAL Nil 

Completed during reporting period / 
Traitees pendant la 'Anode visee par le rapport 

Nil 

Carried forward / 
Reportees 

Nil 

Translations / 
Traductions 

Translations requested / 
Traductions demandees 

Translations 
prepared / 

Traductions 
preparees 

English to French / 
De l'anglais au francais 

French to English / 
Du francais a l'anglais 

m Corrections and notation / 
Corrections et mention 

Corrections requested / 
Corrections demandees 

Corrections made / 
Corrections effectuees 

Notation attached / 
Mention annexes 

30 days or under / 
30 jours ou moins 

31 to 60 days / 
De 31 6 60 jours 

61 to 120 days / 
De 61 a 120 jours 

121 days or over / 
121 jours ou plus 

Exemptions invoked / 
Exceptions invoquees 

S. Art. 18(2) 

S. Art. 19(1)(a) 

(b)  

(c)  

(d)  

S. Art. 20 

S. Art. 21 

S. Art. 22(1)(a) 

(b)  

(c)  

S.Art. 22(2) 

S.Art. 23 (a) 

(b) 

S.Art. 24 

S.Art. 25 

S.Art. 26 

S.Art. 27 

S.Art. 28 

X 

Financial (all reasons) / 
Financiers (raisons) 

Salary / 
Traitement $ 

Administration (0 and M) / 
Administration (exploitation et 
entretien) 

$ 

TOTAL $ 

Person year utilization (all reasons) 
Annees-personnes utilisees (raisons) 

Person year (decimal format) / 
Annees-personnes (nombre decimal) 

Costs / 
CoOts 

30 days or under / 
30 jours ou moins 

31 days or 
over / 

Interference with operations / 
Interruption des operations 

Consultation 

Translation /Traduction 

TOTAL 
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RAPPORT STATISTIQUE - INTERPRETATION ET EXPLICATION 

Vous trouverez ci-apres une interpretation et une explication des renseignements 
contenus dans le Rapport statistique annuel figurant dans les pages qui precedent. 

I : DEMANDES EN VERTU DE LA Loi SUR L IACCAS A L IINFORMATION 
L' Office a traite sept demandes en 2005-2006 comparativement a six en 2004-2005 et a 
huit en 2003-2004. Au cours de la periode visee par le rapport, elle a recu six nouvelles 
demandes et une demande a ete report& de l'exercice precedent. Aucun dossier n'a ete 
reporte au prochain exercice. 

II : DISPOSITIONS A L'EGARD DES DEMANDES TRAITEES 
Des sept demandes traitees pendant l'exercice 2005-2006, l'Office a accorde un acces 
aux documents, en tout ou en partie, dans trois cas. Dans trois autres cas, l'Office a refuse 
la publication de la totalite des documents demandes. Enfin, dans un cas, les documents 
demandes etaient inexistants. 

III ET IV : EXCEPTIONS INVOQUEES ET EXCLUSIONS CITIES 
Les principales exceptions invoquees avaient trait A : 

• la protection de renseignements confidentiels obtenus du gouvernement d'un pays 
&ranger (alinea 13(1)(a)) 

• la protection de renseignements dont la divulgation risquerait de porter atteinte a 
la conduite de relations internationales (par. 15(1)) 

• la protection de renseignements qui pourraient nuire au deroulement d'enquetes 
ou a l'application d'une loi du Canada (alinea 16(1)c)) 

• la protection de renseignements qui contiennent des renseignements personnels 
(par. 19(1)) 

• des avis ou des recommandations fournies a un ministre de la Couronne (alinea 
21(1)(a)) 

• des renseignements assujettis au secret professionnel (article 23) 
• des exemptions en vertu d'interdictions fondees sur une autre loi (par. 24(1)), 

nommement le par. 119(2) des lois sur la mise en oeuvre de l'Accord atlantique 
Canada - Terre-Neuve. 

Aucune exclusion n'a ete invoquee au cours du dernier exercice. 

V ET VI : DELAI DE TRAITEMENT ET PROROGATION DES DELAIS 
En 2005-2006, trois des demandes ont ete traitees en dedans de 30 jours; dans le cas de 
deux demandes, le traitement a demande plus de 60 jours. Toutes les prorogation au-dela 
de la periode prescrite de 30 jours ont ete demandees en raison de consultations 
obligatoires aupres de tiers. 
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VII : TRADUCTIONS 
Aucun service de traduction n'a ate requis en 2005-2006 pour repondre aux demandes. 

VIII : METHODE DE CONSULTATION 
Dans tous les cas on l'acces a ete accorde, les requerants ont recu des copies des 
documents. 

IX : FRAIS 

La Loi sur l'acces a l'information autorise la perception de frais pour certaines activites 
associees au traitement de demandes officielles en vertu de la loi. En plus d'un droit de 
demande de 5 $, des frais de recherche, de preparation et de reproduction peuvent aussi 
etre exiges. Le bareme des droits en vigueur est precise dans le Reglement sur l'acces a 
l'information. Aucun frais n'est reclame pour l'examen de dossiers, pour les wilts 
indirects ou pour la livraison. Conformement a l'article 11 de la loi, aucun frais n'est 
reclame pour les cinq premieres heures de travail exigees pour rechercher un document 
ou pour en prelever la partie communicable. 

La Loi sur l'acces a l'information autorise la dispense de frais lorsqu'une telle dispense 
est jugee servir Pinteret public. 

L'Office a percu des droits de demande de 30 $ durant l'exercice 2005-2006. 

X : COUTS 
En 2005-2006, le coat total direct lie a l'application de la Loi sur l'acces a l'information 
s'est eleve a 5 840 $ en salaires, ce qui represente 0,06 annee-personne. 

L'administration de la Loi sur la protection des renseignements personnels n'a entraine 
aucune depense en 2005-2006. 
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